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Lyon, le 23 mai 2014

Dans le cadre des annonces du Gouvernement de modifier profondément l’organisation territoriale, vous avez été auditionné récemment par le Président de la République.

Bien que jamais clairement évoquées ni mentionnées, aussi bien dans le discours de politique générale du  Premier ministre, ou dans les « fuites » organisées pour tester les idées de réformes envisagées, les communes sont au cœur de cette réforme. 

Nous souhaitons, à l’approche d’un nouveau débat national sur la future organisation territoriale, savoir quelle est votre approche et votre conception de la place de la commune aux cotés des deux autres niveaux de collectivités que sont les Départements et les Régions ? Comment envisagez-vous et quelles positions défendrez-vous au sujet des 36700  communes de France ?

Notre sollicitation s’adresse à tous les partis qui ont été reçus par le Président de la République dans le cadre de ses consultations. Nous publierons les réponses auprès des maires, conseils municipaux et des populations, afin de les informer sur le devenir de cet échelon essentiel de la Nation et de la République ainsi que sur le rôle des 500 000 élus municipaux dont le mandat nouveau débute dans une atmosphère particulièrement singulière et incertaine.

De manière générale, on ne peut que regretter le climat délétère de notre organisation politique et le discrédit croissant à l’égard des personnes qui les incarnent. On ne peut que regretter également les interventions publiques des plus hauts responsables politiques qui, au lieu d’expliquer pédagogiquement et sereinement les choses à nos concitoyens, usent de formules à l’emporte-pièces comme, le mille feuilles territorial et le nombre élevé de communes en France. 
Ces attaques continues sur de nombreux sujets envers notre démocratie ont une incidence sur la fréquentation des urnes par nos concitoyens. A titre d’information, je vous invite à trouver les références d’une étude du CNRS sur l’analyse de l’abstention lors des élections municipales à l’adresse ci après : https://lejournal.cnrs.fr/articles/abstention-la-politique-nexplique-pas-tout où il est notamment dit « la France compte près de 36 000 communes, un nombre unique en Europe, dont on envisage une future diminution. Or le modèle établi dans l’étude indique qu’une telle réduction pourrait avoir pour effet un nouvel accroissement de l’abstention aux élections municipales. »
Vous remerciant par avance de l’attention portée à notre demande et votre réponse, Monsieur de l’assurance de nos sincères salutations,
 

Vanik BERBERIAN

[image: image1.jpg]("—\



Pour le Bureau de l’AMRF

